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Dès la fin du premier trimestre 
2020, le CHRU de Nancy ac-
cueillera les premiers patients du 
Grand Est pouvant bénéficier de 
cette thérapie ciblée innovante. 

1.400 patients par an 
d’ici à 2024 

Et les prévisions tablent sur la 
prise en charge de 1. 400 patients 
par an d’ici à 2024, le CHRU de 
Nancy devenant le site de recours 
et de référence pour le Grand Est 
en la matière.

Les travaux du plateau techni-
que dédié à l’activité (cyclotron, 
recherche et développement, ima-
gerie pré-clinique) ont démarré. Y 
seront développés et produits les 
médicaments radio-pharmaceuti-
ques nécessaires aux examens 
d’imagerie pour sélectionner les 
patients qui bénéficieront d’une 
radiothérapie interne vectorisée, 
adapter le traitement et suivre son 
efficacité.

Les travaux de l’unité d’hospita-
lisation (14 lits) suivront.

Un projet « emblématique » de 
l’innovation actuelle en oncolo-
gie, soulignait le Pr Dominique le 
Guludec, présidente de la Haute 
Autorité de santé et qui a bénéfi-
cié d’une enveloppe Feder (Fonds 
européen de développement ré-
gional) de 7,2 M€.

Grâce aux motards lorrains et 
leur opération « Une rose, un es-
poir », la Ligue contre le cancer a 
pu consacrer 250 000 € à ce pro-
jet.
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Le Pr Gilles Karcher présente le projet de radiothéranostique vectorisée au CHRU de Nancy. 
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T raitement de base des cancers 
de la thyroïde depuis les an-

nées 50, la radiothérapie interne 
vectorisée est aujourd’hui à un 
tournant. Depuis deux ans, de 
nouvelles molécules vectrices ap-
paraissent avec des résultats en-
courageants dans les cancers du 
sein, du rein, certains lymphomes 
ou encore certaines tumeurs céré-
brales.

Cette méthode thérapeutique 
qui consiste en l’administration 
d’éléments radioactifs directe-
ment dans l’organisme pour aller 
attaquer spécifiquement une tu-
meur, bénéficie aujourd’hui d’in-
vestissements massifs de l’indus-
trie pharmaceutique, « une autre 
révolution », selon le Pr Gilles 
Karcher. Le responsable du servi-
ce de médecine nucléaire du 
CHRU de Nancy lançait officiel-
lement en début de semaine le 
projet de radiothéranostique in-
terne vectorisé (RTIV) du centre 
hospitalier. Un projet mené en 
lien avec la plate-forme d’imagerie 
moléculaire Nancyclotep et l’Ins-
titut de cancérologie de Lorraine. 
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Cancérologie : Nancy toujours 
à la pointe de l’innovation 
Le CHRU de Nancy ac-
cueillera dès l’an pro-
chain, les premiers pa-
tients de tout le Grand Est 
pouvant bénéficier d’une 
radiothérapie interne 
vectorisée. Cette méthode 
thérapeutique s’ouvre 
aujourd’hui à d’autres 
tumeurs que celles de la 
thyroïde.

Ibrahima Souaré, 34 ans, est 
jugé depuis ce jeudi à Nancy 
par la cour d’assises de Meur-
the-et-Moselle. Poursuivi pour 
« viol aggravé », car commis 
sur personne vulnérable, il en-
court 20 années d’emprisonne-
ment et est défendu par Me 
Virginie Barbosa, du barreau 
de Nancy. Le procès se tient à 
huis clos.

Le 10 mars 2017, l’accusé 
aurait attiré une jeune fille de 
19 ans, handicapée mentale à 
75 %, dans sa chambre du 
foyer ADOMA, à Mont-Saint-
Martin. Il l’aurait violée.

L’homme, qui présente un ca-
sier vierge, a assuré, lors de sa 
garde à vue et de l’instruction, 
que cette relation sexuelle 
était « consentie ». C’est enco-
re la position qu’il a mainte-
nue ce jeudi matin, à l’ouvertu-
re de l’audience. Il soutient 
que la plaignante était une 
femme d’expérience, qu’elle l’a 
obligé à faire l’amour après 
s’être déshabillée. Le psychia-
tre qui a examiné la jeune fem-
me considère que son niveau 
de maturité sexuelle est pro-
che de celui d’un enfant de 6 
ans.

Ibrahima Souaré est en dé-
tention provisoire depuis le 
15 mars 2017.

E. N.

MONT-ST-MARTIN

Jugé pour le viol 
d’une jeune femme 
handicapée

Nicole Belloubet se rendra 
lundi prochain à la cité judi-
ciaire de Nancy. La ministre 
de la justice a prévu d’avoir 
un échange avec les juges et 
les greffiers du tribunal nan-
céien. Cela devait se dérou-
ler le matin, puis l’après-mi-
di avant d’être de nouveau 
prévu en matinée. Ce qui 
donne l’impression que la 
visite ministérielle a été im-
provisée au dernier mo-
ment.

Mais quel que soit le ti-
ming, cela permettra à la 
garde des Sceaux de pren-
dre le pouls d’un tribunal 
mal en point. La cité judi-
ciaire est en effet un bâti-
ment vétuste voué à la des-
truction dans les années à 
venir. Une nouvelle cité doit 
être construite. Quand, 
comment et où ? Autant de 
questions qui devrait être 
posées ce lundi à la minis-
tre.

NANCY  Justice

La garde 
des Sceaux au 
tribunal de Nancy

en plus sophistiquées. Nous 
réalisons des analyses en gé-
nétique, en biologie molécu-
laire qui demandent des in-
vestissements de plus en plus 
complexes et de plus en plus 
coûteux.

Certains laboratoires pour-
raient être menacés ?

On peut l’imaginer. Il y a un 
moment où l’on arrivera à ce-
la. Nous craignons des diffi-
cultés d’investissements pour 
les biologies innovantes et 
donc une raréfaction de l’of-
fre. Nous craignons une con-
centration des moyens, des 
délais plus longs d’obtention 
des résultats. C’est une déci-
sion injuste d’autant qu’on 

doublé. Et aujourd’hui, on 
nous annonce une baisse de 
170 millions d’euros de finan-
cement, soit une baisse de 
5 %.

Que craignez-vous aujour-
d’hui ?

Nous effectuons des analy-
ses qui sont incontournables 
dans le diagnostic et le suivi 
des patients. On a réussi jus-
qu’à aujourd’hui à produire 
toujours plus d’examens avec 
les mêmes moyens. On a at-
teint les limites de l’accepta-
ble. Avec une telle baisse, il 
semble difficile de maintenir 
un haut niveau de qualité et 
une accessibilité de proximi-
té. Les analyses sont de plus 

Les syndicats de biologistes 
appellent à la grève dès ce 
lundi 23 septembre et pour 
quinze jours en fermant les 
portes de leurs laboratoires 
les après-midi.

Les raisons de votre colè-
re ?

Nous négocions chaque an-
née au niveau national une 
enveloppe de 3,7 milliards 
d’euros. Depuis déjà 6 ans, il 
était prévu par un accord 
qu’elle n’augmente que de 
0,25 % annuellement. Depuis 
6 ans, le coût de la biologie est 
quasiment stable, nous avons 
fait un effort significatif, alors 
même qu’en 10 ans, le nom-
bre d’examens de biologie a 

aura besoin de plus en plus de 
la biologie.

Combien y a-t-il de labora-
toires de biologie médicale 
en Lorraine ?

Nous recensons 150 sites.
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Christophe Baillet. Photo DR
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Christophe Baillet, médecin biologiste :
« On a atteint les limites de l’acceptable »


